
WCC-2012-Res-133-FR 
Améliorer la capacité d’application de la législation contre la criminalité liée 
aux espèces sauvages 
 
CONSIDÉRANT le rôle essentiel joué par la Commission mondiale du droit de 
l’environnement (CMDE) de l’UICN pour faire progresser le droit de l’environnement, grâce à 
la mise au point de nouveaux concepts et instruments juridiques et au renforcement des 
capacités des sociétés à utiliser le droit de l’environnement pour la conservation de la nature 
et le développement durable ; 
 
RECONNAISSANT la difficulté d’évaluer l’ampleur de la criminalité liée aux espèces 
sauvages, du fait d’anomalies dans le suivi et l’enregistrement de cette criminalité ; 
 
RECONNAISSANT PAR AILLEURS que les groupes de la criminalité organisée sont très 
souvent impliqués dans la criminalité liée aux espèces sauvages ; 
 
NOTANT que l’application et l’exécution de la législation environnementale font face à des 
problèmes majeurs ; 
 
NOTANT ÉGALEMENT que la criminalité liée aux espèces sauvages n’est généralement 
pas reconnue comme délit grave par les autorités judiciaires ou politiques ; 
 
PRENANT NOTE : 1) des Rapports sur l’application et l’exécution de la législation 
environnementale sud-africaine pour 2008-2009 et 2009-2010 ; 2) de la jurisprudence sud-
africaine dans ce domaine (de 2001 à 2011) ; des avancées récentes des initiatives 
destinées à améliorer le suivi de l’application et de l’exécution ; 4) des résultats obtenus 
grâce à des entretiens avec les principales parties prenantes ; et 5) de la législation 
pertinente ; lesquels révèlent que l’obstacle le plus sérieux au suivi de l’application et à 
l’exécution de la législation environnementale en Afrique du Sud est le manque de capacités 
et de ressources ; 
 
RECONNAISSANT, parallèlement à l’augmentation du braconnage du rhinocéros en Afrique 
du Sud depuis 2009, un durcissement des sanctions à l’encontre de ceux qui violent la 
législation de protection des rhinocéros, mais déplorant néanmoins que d’autres cas de la 
criminalité liée aux espèces sauvages ne fassent pas l’objet d’enquêtes et ne soient pas 
traités comme des délits graves ; 
 
ACCUEILLANT FAVORABLEMENT la Résolution 1 du Programme de travail émanant du 
Symposium mondial des juges (Johannesburg, 2002) pour qui : « l’amélioration des 
capacités des personnes impliquées dans le processus de promotion, de mise en œuvre, de 
développement et d’application de la législation environnementale, comme les juges, les 
procureurs, les législateurs et autres, pour réaliser leurs fonctions en étant bien informés et 
dotés des compétences, de l’information et du matériel nécessaires » est essentielle pour 
appliquer les principes adoptés ; et 
 
RECONNAISSANT l’importance d’adopter une approche mondiale coordonnée pour aborder 
efficacement le problème de la criminalité liée aux espèces sauvages ; 
 
Le Congrès mondial de la nature, réuni à Jeju, République de Corée, pour sa session 
du 6 au 15 septembre 2012 : 
 
DEMANDE à tous les Membres de l’UICN et aux gouvernements d’encourager et de 
soutenir : 
 



a. l’amélioration et le renforcement d’un régime juridique réglementant la criminalité liée 
aux espèces sauvages, notamment en considérant celle-ci comme un délit de priorité 
nationale ; 

 
b. l’amélioration de la coopération transfrontalière pour lutter contre la criminalité liée aux 

espèces sauvages, notamment entre les pays sources et récepteurs ; 
 
c. l’amélioration et le partage de systèmes d’informations pour le suivi, l’enregistrement et 

la publication de rapports sur la criminalité liée aux espèces sauvages, incluant 
notamment l’accessibilité et la disponibilité des statistiques dans ce domaine ; 

 
d. l’accroissement des capacités et de la formation pour tous les cadres du gouvernement 

et du milieu judiciaire concernés par les enquêtes et les poursuites judiciaires relatives à 
la criminalité liée aux espèces sauvages; et 

 
e. l’accroissement des budgets et des ressources alloués à l’application de la législation 

environnementale pertinente. 
 

 


